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Deux personnes de
retour d’Afrique du
Sud sont porteuses
du virus. De
nouvelles mesures
sont annoncées.

Eric Budry

LeConseil d’État a pris la décision
mercredi d’imposer à nouveau le
port obligatoire dumasque sur les
marchés en plein air, et ce dès
mercredi soir à minuit. Les en-
fants de moins de 12 ans ne sont
pas concernés. Cela s’applique
également à la Course de l’Esca-
lade de samedi et dimanche. Seuls
les participants en sont dispensés
lorsqu’ils et elles courent. Le sort
du cortège de l’Escalade la se-
maine prochaine sera tranché dès
que le Conseil fédéral aura an-
noncé quelles mesures sanitaires
il va prendre. La Suisse sera fixée
ce vendredi.

Le responsable du nouveau
serrage de vis qui s’annonce est le
variant Delta du Covid-19. Mais la
planète entière craint en plus
l’émergence du nouveau variant
baptisé Omicron. Il a été détecté
pour la première fois en Afrique
du Sud il y a une dizaine de jours,
et on connaît encore peu de
choses de lui. Ce qui est certain
en revanche, c’est qu’il est déjà à
Genève, puisque deux personnes
arrivées dans le canton il y a dix
jours en provenance de ce pays
en étaient porteuses. Pour l’une,
il y a une certitude, pour la se-
conde une grande probabilité. Ces
personnes sont à l’isolement.

Ralentir la progression
«La plupart des pays d’Europe
ont déjà annoncé des cas, précise
la doctoresse Aglaé Tardin, lamé-
decin cantonale. Nous savions
qu’il était impossible d’empêcher
sa venue. L’objectif des mesures
imposées à ceux qui viennent de
pays considérés à risque est d’en
freiner l’expansion pour gagner
du temps. Cela pour permettre
d’en avoir unemeilleure connais-
sance afin d’affiner notre straté-
gie, ainsi que d’avoir le temps
d’adapter les vaccins si cela
s’avère nécessaire.»

Une procédure spécifique a été
mise enplacepar le Servicedumé-
decin cantonal pour identifier les
cas suspects parmi les cas positifs
auCovid-19 lorsqu’ils proviennent
des pays à risque (il y en a 23 ac-
tuellement). Elle impliquedes ana-
lyses complémentaires pour
confirmer le nouveau variant et,
notamment, uneenquêted’entou-
rage approfondie, réalisée par la
cellule Covid, pour des mises en

quarantaine de personnes en
contact étroit avec les cas positifs.

«En plus de la progression des
contaminations au variant Delta,
qui nous inquiète beaucoup, Omi-

cron augmente encore les incerti-
tudes, enchaîne Mauro Poggia, le
conseiller d’État responsable de
la Santé. Nous enregistrons à Ge-
nève un début d’augmentation

des hospitalisations. La situation
est similaire à celle que nous
avions connue en octobre 2020.»

Cette inquiétude se traduit par
des mesures immédiates (les

masques sur les marchés en exté-
rieur) et l’annonce que d’autres
viendront une fois que le Conseil
fédéral aura placé le cadre natio-
nal ce vendredi. La suite dumenu

dépendra du résultat de la procé-
dure de consultation expresse
menée auprès des cantons par le
gouvernement fédéral.

«Globalement, les propositions
du Conseil fédéral nous agréent,
précise Serge Dal Busco, le pré-
sident du Conseil d’État. Concer-
nant les trois variantes soumises
au sujet du télétravail, nous avons
choisi la première, celle qui pré-
voit le port du masque pour tous
les collaborateurs se trouvant
dans des espaces fermés.» «Il
nous a semblé que l’option de
rendre obligatoire le retour à la
maison pour les personnes non
vaccinées ou non guéries pouvait
donner l’impression qu’on les
protégeait davantage que les
autres», ajoute Mauro Poggia.

«Booster»à lami-décembre
Sur le front de la prévention, et
par conséquent de la troisième
dose de vaccin, le fameux «boos-
ter», Aglaé Tardin annonce que
l’accès à la vaccination de toute la
population devrait être effectif à
partir de la seconde quinzaine de
décembre. Il est désormais pos-
sible à tous de s’inscrire, mais les
rendez-vous ne seront fixés qu’ul-
térieurement. Pour l’heure, seules
les personnes de plus de 65 ans
ou celles qui sont dites vulné-
rables reçoivent le «booster».

«La suite ne concernera qu’une
petite part de la population dans
l’immédiat puisque ne sont éli-
gibles à la troisièmedose que ceux
qui ont été complètement vacci-
nés il y a sixmois et plus», conclut
la médecin cantonale.

Enfin, la question d’appeler ou
non à la rescousse l’armée pour
renforcer la logistique nécessaire
à cette vaccination reste en sus-
pens, contrairement au Jura qui
en a fait la demande formelle.
«Pour l’instant, la direction géné-
rale de la santé estime avoir les
moyens de mener à bien cette
opération, répondMauro Poggia.
Mais nous comprenons la dé-
marche du Jura et nous la soute-
nons. Genève pourrait aussi en
avoir besoin un jour.»

Le variant Omicron est déjà à Genève
Retour dumasque sur lesmarchés

«En plus de la
progression des
contaminations
au variant Delta,
qui nous inquiète
beaucoup,
Omicron
augmente encore
les incertitudes.»
Mauro Poggia
Conseiller d’État

Mauro Poggia, conseiller d’État, Aglaé Tardin, médecin cantonale (au premier plan), et Serge Dal Busco, président
du Conseil d’État, ont annoncé le retour du port du masque sur les marchés en plein air. LAURENT GUIRAUD

Pénitentiaire
La direction de l’Office
cantonal de la détention
dirigera le groupe de
travail qui mettra en place
la réforme.

Unaudit a récemmentétabli que la
réforme de Champ-Dollon a été
mise en place trop rapidement et
présentait de sérieuses lacunes sé-
curitaires. D’où son échec et lemé-
contentement du personnel,
comme nous le relations dans nos
éditions du 18 novembre 2011.
Outre le manque de communica-
tionet l’isolementde l’ex-directeur,
cette enquête a également établi
que ladirectionde l’Officecantonal
de la détention (OCD) est restée

tropenretraitdanscetteaffaire.Or,
celle-ci aétéchoisiepourpiloterun
groupe de travail qui tentera de
mettre enplace la réforme ces pro-
chains mois. À l’interne, certains
s’interrogent.

Dans unmessage deMauro Po-
ggiaà l’attentiondescollaborateurs
de la prison, il est annoncé que la
réformeAmbitionneserapasaban-
donnée, car le fond du projet reste
pertinent pour la prison. Mais le
magistrat chargé du Département
de l’économie et de la santé recon-
naît que le département n’a «pas
fait tout juste»: le rythme, la com-
munication, la participation au-
raient pu êtremieux pensés.

Ce sont les suites données au
projet qui fâchent. «Afin de retrou-
ver une dynamique de travail

constructive, j’ai demandé à l’OCD
deconstitueruncomitédepilotage,
présidé par le directeur général de
l’OCD», annonce Mauro Poggia au
personnel.

Or, cette information passemal
chezcertains: ladirectionde l’OCD
a en effet été critiquée dans l’audit
pour être restée trop en retrait et
ne pas s’être assez investie dans le
projet. Celle-ci a «trop peu assumé
sa responsabilité de donneur
d’ordre réel duprojet». Certains si-
gnaux, «quiauraientdûêtre l’occa-
sion de contrôler d’unœil critique
sondéroulement,n’ontpasétépris
en compte», relatait le document.
Celui-ci relevait aussi que le man-
datdudirecteurde laprisonn’avait
été établi qu’oralement par l’OCD,
ce qui faisait «abstraction des exi-

gences fondamentales caractéri-
sant une gestion rigoureuse».

Pour certains, c’est donc l’in-
compréhension. «Tout le monde,
les auditeurs les premiers, est una-
nime sur le fait que le directeur gé-
néral de l’OCD est largement res-
ponsablede la situationd’échecac-
tuelle, et on lui demande pourtant
de bâtir la confiance avec les colla-
borateurs dans un «comité de pilo-
tage», regrette Me Romain Jordan,
avocat des hauts cadres de la pri-
son. Ondemande aupyromanede
jouer le rôle du pompier. Les nou-
velles bases dont Mauro Poggia
parle n’en sont donc pas. Il choisit
deneriendécider,etde laisserdans
leur jus lescollaborateurs,pourtant
déjààbout, fatiguésetdémoralisés.
C’est incompréhensible!»

Les syndicats ont été consultés
la semainedernière. Ilsont indiqué
au département qu’avant toute
poursuiteduprojet, leclimatde tra-
vailentreladirectiondeChamp-Dol-
lonetcellede l’OCDdevait avoir re-
trouvé de la sérénité, faisant le
constat d’un «héritage de relations
trop lourd à porter désormais».

Contacté, Mauro Poggia ex-
plique pourquoi l’OCD s’est peu
impliquée dans le projet: «Les
cadres de Champ-Dollon tiennent
le directeur de l’OCD responsable
du départ de l’ancien directeur
(ndlr: qui avait occupé la fonction
jusqu’en 2017), et nourrissent une
animosité à son égard. On com-
prenddès lors qu’il ait préféré lais-
ser le directeur en fonctionmener
la réforme pour ne pas grever sa

mise en œuvre par des relations
subjectives altérées.»

Mais le magistrat assure égale-
mentqu’il suivra l’avancementdes
travaux.«Autant jeveillerai àceque
ladirectiongénéralede l’OCD, tout
comme les représentants du per-
sonnel, travaillent dans un esprit
constructif d’écoute et de respect
mutuel, autant je ne tolérerai pas
que l’on me dicte qui je dois dési-
gner pour accompagner une ré-
forme indispensable.»Uneréaction
qui fait bondir l’avocat des hauts
cadres. «Il faut sortir des postures
de principe et des procès d’inten-
tion stériles.Mes clients s’appuient
sur des éléments de fait objectifs :
les conclusions du rapport d’audit
disqualifient le chef actuel de
l’OCD.» Chloé Dethurens

Réformede la prison deChamp-Dollon: après l’audit, l’incompréhension

U Les incertitudes liées au Covid-19 at-
teignent un nouveau pic après le dernier
message du Conseil fédéral. Le monde du
travail est en première ligne face à ce flou.
«De nombreuses entreprises nous ques-
tionnent sur les mesures de sécurité», relève
Blaise Matthey, directeur de la Fédération
des entreprises romandes/FER Genève.

Celle-ci a lancé, mardi, un sondage ex-
press auprès des entreprises membres pour
s’exprimer sur les différentes mesures pro-
posées par Berne (notre édition de mercredi).
«Plus de 1200 personnes y ont répondu.
Dans leur très grande majorité, elles sont
opposées au télétravail obligatoire et sou-
tiennent le port du masque en entreprise
pour tous», résume Véronique Kämpfen, di-
rectrice du département de communication
de la FER.

Une position que partage la Chambre
de commerce, d’industrie et des services
de Genève (CCIG).

À la FER Genève, l’obligation du masque
est acceptée à 57%; cette mesure, déjà mise

en place dans le canton depuis lundi, est
additionnée d’une recommandation de télé-
travail. «Une mesure proportionnée», selon
les personnes qui ont répondu à la consulta-
tion. L’instauration du télétravail obligatoire
pour tous est rejetée par 70% des répon-
dants.

«Les entreprises ont déjà adapté leurs
conditions de travail à l’évolution de la
situation sanitaire et elles appliquent des
plans de protection efficaces. Le télétravail
fait largement partie des mesures mises en
place et doit rester une décision de l’entre-
prise.»

L’obligation de travailler à domicile pour
les collaborateurs qui ne sont ni vaccinés ni
guéris est également refusée par 58% des
répondants, car «elle apporte une inégalité
de traitement». Et puis, juge Blaise Mat-
they: «On comprend mal comment une
telle mesure pourrait encourager la vacci-
nation, ce qui doit rester un objectif priori-
taire de la lutte contre la pandémie.» Là en-
core, la CCIG semble sur la même ligne: «Il

est absolument nécessaire de se concentrer
sur la vaccination (et son rappel).» Sou-
cieuse de l’impact de nouvelles restrictions
sur l’économie genevoise, la Chambre ap-
pelle à des mesures différenciées entre les
personnes vaccinées et celles qui ne le sont
pas.

A-t-on, enfin, une idée de la proportion
du télétravail actuellement en vigueur dans
les entreprises genevoises? «Pas vraiment,
car nous n’avons pas les outils pour cela,
note Blaise Matthey. Je rappelle en outre
que nous sommes en régime provisoire
pour le télétravail des frontaliers jusqu’au
31 décembre. C’est l’incertitude sur son
maintien car il n’y a pas eu de décision de
prolongation de ce régime. On travaille à
une solution pérenne depuis plusieurs
mois, mais il est impossible de savoir si elle
verra le jour. Et une obligation généralisée
compliquera la situation des employeurs
car, sans ce régime, elle sera inapplicable
pour une bonne partie de la main-d’œuvre
genevoise.» Laurence Bézaguet

Lespatrons s’opposentau télétravail obligatoire
TDG, 02.12.2021, page 5. 
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